
 

 
 

 

Croissance et développement : changement d’objectifs 
et Résilience au cœur de la performance 



 
 
 

 

Nécessité d'une approche 
holistique dans le cadre 
de laquelle toutes les 
actions et politiques de 
l'UE contribuent à la 
réalisation des objectifs 
du pacte vert 

 
 
 
 



Financement : investir sur des critères de durabilité 
 
 

 



 

  
 
 
 

 
Pour faire face aux effets sociaux, économiques et environnementaux qu'entraine cette transition, la Commission 
européenne a proposé en janvier 2020 la création du Fonds pour une transition juste, qui fait partie du plan de 

financement de 1 000 milliards d'euros du Pacte vert pour l'Europe. 



 
 

 

Un partenariat méditerranéen renforcé 
reste un impératif stratégique pour 
l'Union européenne 

 
 
 
 
 

 

 Renouveler nos efforts mutuels et agir en étroite coopération, en 
tant que partenaires, dans notre intérêt à tous.

 

 
 Mettre l'accent sur les personnes pour bâtir un voisinage méridional 

pacifique, sûr, plus démocratique, plus vert, prospère et inclusif.
 

 
 Une vision à long terme de la prospérité et de la stabilité dans la 

région, en particulier dans le cadre de la reprise économique et 
sociale qui fait suite à la crise de la COVID-19.

 

 
 Dialogue étroit entre partenaire : recenser un certain nombre de 

secteurs prioritaires, qu'il s'agisse de générer de la croissance juste 
et durable, d'investir dans le capital humain ou bonne 
gouvernance.



 
 

 

Le nouvel agenda tire parti de 
l'ensemble des instruments de l'UE et 
propose d'unir nos forces pour : 

 
 
 
 
 

 

 lutter contre le changement climatique et accélérer les transitions 
écologique et numérique, qui vont de pair et offrent un véritable potentiel,

 

 
 renouveler notre engagement en faveur de valeurs communes, de nous 

pencher ensemble sur la migration et les déplacements forcés,
 

 
 renforcer l'unité et la détermination de l'UE, de ses États membres et des 

partenaires du voisinage méridional à promouvoir la paix et la sécurité dans 
la région méditerranéenne.

 
 nouvel instrument de voisinage, de coopération au développement et de 

coopération internationale (IVCDCI) de l’UE - 7 milliards d'euros pour la 
période 2021-2027, qui pourrait mobiliser jusqu'à 30 milliards d'euros en 
investissement privé et public dans la région au cours de la prochaine 
décennie.



 
 

Cinq domaines d'action 
liés et intégrés: 

 
 
 
 

 

 

 développement humain, bonne gouvernance et État de droit: renouveler 
l'engagement commun en faveur de la démocratie, de l'État de droit, des droits 
humains et de la gouvernance responsable;

 
 résilience, prospérité et transition numérique: soutenir des économies 

résilientes, inclusives, durables et connectées qui créent des possibilités pour 
tous, notamment pour les femmes et les jeunes;

 
 paix et sécurité: apporter un soutien aux pays pour relever les défis en matière 

de sécurité et trouver des solutions aux conflits en cours;

 
 migration et mobilité: faire face ensemble aux défis que sont les déplacements 

forcés et la migration irrégulière et favoriser des voies d'entrée légales et sûres 
pour la migration et la mobilité;

 
 transition écologique: résilience climatique, énergie et environnement: tirer 

parti du potentiel d'un avenir à faible intensité de carbone, protéger les 
ressources naturelles de la région et générer une croissance verte.



 
 

Merci pour votre attention ! 
 
 
 
 

Ronan.Uhel@eea.europa.eu 
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